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Historique  
Les inégalités entre les genres sont au cœur de l’économie du soin à la personne, les femmes étant les premières exposées 
au travail non rémunéré ou mal payé sur fond de mondialisation. La pandémie de COVID-19 a montré combien les activités 
de soin à la personne étaient essentielles et jouaient un rôle central dans le fonctionnement des économies et des sociétés. 
Bien qu’elles remplissent une fonction capitale dans les économies européennes, car elles contribuent directement au 
bien-être économique et social, les activités de soin à la personne sont sous-évaluées, insuffisamment reconnues et très 
souvent mal payées ou non rémunérées. Sur le plan mondial, les services à la personne sont très largement assurés par les 
femmes et constituent souvent une économie souterraine ou parallèle où règnent depuis longtemps des inégalités 
persistantes. Le soin à la personne, qui recouvre des tâches physiques et mentales, englobe le travail rémunéré des gardes 
d’enfant, de l’accompagnement scolaire et des aides-soignants et du personnel des structures de soins de longue durée, 
mais aussi le travail de proximité non déclaré ou non rémunéré ou encore à domicile. Le soin correspond à un éventail 
d’activités où apparaît l’importance, souvent négligée, du lien qui fait nos sociétés.  
 
Objectif 

Cette étude a pour objet d’examiner le caractère sexué de l’économie du soin à la personne dans l’Union et les 
répercussions de la COVID-19 sur le secteur du soin, mais aussi de déterminer dans quelle mesure l’égalité des genres et 
le soin à la personne sont pris en compte dans le plan de relance de l’Union pour l’après-COVID-19. Elle étudie les 
perspectives qu’ouvriraient la mise en place d’une nouvelle stratégie de l’Union sur l’économie du soin à la personne et 
son inscription dans un nouveau modèle et elle préconise de voir dans cette économie un investissement social et de lui 
réserver une place centrale dans les financements du plan de relance de l’Union de l’après-crise. Les recherches montrent 
que les investissements réalisés dans l’économie du soin à la personne, à forte intensité de main d’œuvre, génèrent un fort 

                                                             
1 Version intégrale de l’étude en anglais: 
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/694784/IPOL_STU(2021)694784_EN.pdf 

Cette étude a été commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission FEMM. 

Elle s’intéresse aux incidences de la COVID-19 sur l’économie du soin à la personne (économie du care) 
dans l’Union européenne, au caractère sexué très marqué des activités de soin et au fait qu’elles 
continuent d’être tributaires du travail féminin non rémunéré ou mal payé. La détermination de la valeur 
des soins à la personne et leur mesure diffèrent d’un pays à l’autre, selon le système qui y est en vigueur. 
S’il y a eu une prise de conscience du rôle central de l’économie du soin à la personne durant la pandémie, 
le nouveau dispositif de financement de l’Union (le Fonds pour la reprise et la résilience) fait la part belle 
aux investissements numériques et écologiques et n’accorde qu’une attention secondaire à l’égalité 
hommes-femmes et à l’économie du soin. 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/694784/IPOL_STU(2021)694784_EN.pdf
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rendement grâce à la hausse de l’emploi chez les femmes et à l’amélioration du bien-être social et économique qui en 
résultent. Financer tout l’éventail des soins à la personne, dans une démarche de qualité, c’est diminuer le temps consacré 
par les femmes à des tâches non rémunérées et leur ouvrir de nouvelles perspectives d’éducation et d’emploi rémunéré, 
surtout à celles qui vivent dans des ménages modestes, migrants ou monoparentaux. Grâce à une révolution des 
mentalités à l’égard du soin à la personne et à l’adoption de dispositifs tenant compte de la diversité des besoins des 
bénéficiaires et des pourvoyeurs de soins, il serait possible de mettre en place un nouveau modèle permettant de répartir 
les tâches plus également et de faire participer davantage les hommes à ces tâches, et ainsi de fonder nos sociétés sur une 
plus grande égalité entre les genres et une justice sociale renforcée, dans l’intérêt des hommes et des femmes. 

Recommandation générale: 
Les crédits alloués à l’économie du soin à la personne devraient constituer au minimum 30 % des dépenses prévues au 
titre du plan de relance pour l’Europe afin qu’elle soit dans un rapport d’équivalence avec les 37 % déjà affectés aux 
investissements dans la transformation écologique et aux 30 % consacrés à la transition numérique. 
 
Recommandation: L’Union devrait mettre au point un cadre d’action clair reconnaissant les crédits et les aides 
affectés à l’économie du soin à la personne comme investissements publics dans les infrastructures sociales, axes 
prioritaires des politiques européennes en matière économique et budgétaire. 

Recommandation: Eurostat devrait recueillir des données ventilées sur les soins à la personne, les différentes 
catégories de soins et les caractéristiques des intervenants, des aidants, des accompagnants rémunérés ou non, 
selon leur sexe, leur âge, leur nationalité, leur handicap et leur appartenance ethnique dans les différents 
contextes dans lesquels ils s’inscrivent.  

Recommandation: Les données relatives au soin à la personne serviront à élaborer une stratégie européenne dans 
ce domaine, l’accent devant être mis sur l’économie du soin comme destinataire d’investissements sociaux et sur 
le couple pourvoyeur/bénéficiaire.  

Traditionnellement, la science économique fait appel à un système international de mesure de l’activité économique qui 
valorise essentiellement les seules activités à caractère commercial, qui font l’objet d’une rémunération ou produisent un 
revenu sur le marché. Les soins à la personne étant majoritairement non rémunérés, ils ne sont donc pas mesurés et sont 
absents des réflexions d’élaboration des politiques, ou y jouent un rôle mineur. Une bonne part du travail effectué par les 
femmes au niveau mondial passe inaperçue, n’est pas comptabilisée et est sous-évaluée. À partir d’enquêtes sur les 
emplois du temps, l’Organisation des Nations unies estime que le travail non rémunéré représente de 20 % à 40 % du 
produit national brut à l’échelle mondiale et qu’il est dû en majorité à des activités de soin non rémunérées. La place des 
femmes dans les activités de soin non rémunérées ou mal payées est corrélée à la persistance des inégalités entre les 
genres. La pandémie de COVID-19 a montré combien les femmes, par leur travail invisible dans le secteur du soin à la 
personne, soutiennent les économies à l’échelon mondial et national. L’analyse des activités de soin, rémunérées ou non, 
montre qu’elles sont fortement sexuées, que ce soit dans l’économie formelle ou informelle, à domicile, dans des 
structures de proximité ou en milieu institutionnel. 

Recommandation: Eurostat devrait centraliser la gestion et la production d’enquêtes sur l’emploi du temps, à 
partir de formulaires remplis à l’échelon des États membres, en veillant à ce que des données complexes relatives 
aux emplois du temps soient accessibles par État membre en fonction du genre, de l’âge, de l’appartenance 
ethnique, de la nationalité et du handicap, et permettent d’estimer les valeurs du travail non rémunéré. 

Les conditions de travail dans le secteur du soin à la personne sont difficiles, tout particulièrement pour les aidants des 
ménages modestes et marginalisés, dont un grand nombre de femmes migrantes en situation précaire. Nombreux sont 
les migrants dont les titres et diplômes ne sont pas reconnus et qui se retrouvent relégués dans des emplois précaires peu 
considérés et mal rémunérés. Les femmes continuent de subir davantage l’effet pénalisant des obligations familiales, effet 
que la crise de la COVID-19 est venue accentuer avec la disparition soudaine de toute une série de services d’éducation et 
d’accompagnement. La situation qui prévalait pendant la pandémie était telle que les travaux à domicile devaient être 
assurés en même temps que la garde des enfants et l’aide aux devoirs, responsabilités qui sont largement assurées par 
des femmes, lesquelles ont dû réduire leurs horaires de travail ou, parfois, abandonner leur emploi rémunéré. 

Recommandation: Des formations et des diplômes devraient accompagner la mise en place de structures de 
carrière pour chaque cohorte d’aidants-intervenants, dans un système de reconnaissance réciproque des 
qualifications à l’échelon de l’Union et au niveau mondial, le tout devant être mis en œuvre au niveau des États 
membres.  

Recommandation: Il faut affecter davantage de moyens aux programmes de formation et d’enseignement 
destinés aux intervenants, mais aussi aux systèmes informels de soin. Il faut prévoir des moyens pour assurer aux 
aidants et intervenants, formels et informels, rémunérés ou non, une protection sociale inclusive.  
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Recommandation: Il convient de dégager des moyens pour la mise en place d’un système performant de congés 
pour les parents et les aidants dans le sens d’un meilleur partage des responsabilités de soin. 

Recommandation: Il y a lieu d’instaurer des protections pour les travailleurs migrants assurant des services à la 
personne à domicile ou en institutions et d’établir des principes clairs pour l’accès au droit de séjour et à la 
citoyenneté au niveau des États membres.  

On voit poindre de plus en plus nettement une crise dans le secteur du soin à la personne. Une part de plus en plus grande 
de la population des États membres de l’Union appartient à des classes d’âge plus élevées, la demande de soins de toute 
nature augmente, tandis que la part des femmes exerçant un emploi rémunéré s’accroît. Dans beaucoup de pays 
européens, les besoins en matière de soin à la personne ne sont pas satisfaits, les systèmes traditionnels de prise en charge 
dans les familles au sens large n’étant plus là pour répondre aux besoins des ménages et les investissements publics 
n’étant pas suffisants pour faire la soudure. Dans bien des pays, on investit très peu dans les établissements de soins de 
longue durée, ce qui se conjugue souvent avec la privatisation des services de soin dont la qualité se dégrade. Cette 
situation a créé une vulnérabilité particulière à la COVID-19 chez les résidents de ces établissements, mais aussi parmi leur 
personnel, et a conduit, dans de nombreux pays, à l’isolement forcé des personnes les plus gravement malades et en fin 
de vie. On estime que 42 % des décès dus à la COVID-19 ont eu lieu dans ces structures collectives institutionnelles, offrant 
un mauvais niveau de prise en charge aux personnes âgées et aux personnes handicapées, mais aussi aux demandeurs 
d’asile et réfugiés en situation d’isolement et de marginalisation dans certains pays.  

Recommandation: La Commission devrait examiner la situation dans les États membres en ce qui concerne la prise 
en charge des personnes handicapées ou âgées, que ce soit dans des structures d’hébergement, ou dans le cadre 
de soins de proximité ou à domicile, avec pour objectif de dégager davantage de moyens et de financements en 
faveur des soins de longue durée à domicile et de proximité.  

Recommandation: Il convient d’augmenter les investissements pour moins regrouper et créer davantage 
d’espaces individualisés dans les établissements d’hébergement de longue durée. 

Recommandation: Il convient d’investir davantage dans les formes d’hébergement qui favorisent l’indépendance 
de vie et comportent des espaces de logement accompagné, selon le principe d’autonomie, pour les personnes 
handicapées ou âgées. 

La COVID-19 a engendré l’augmentation des signalements de violences sexuelles, conjugales et sexistes dans toute l’Union 
européenne, à la faveur du délitement des réseaux familiaux et de solidarité, le foyer devenant pour beaucoup un lieu 
dangereux.  Par ailleurs, les organismes officiels et les ONG tournant au ralenti, les interventions de secours et d’assistance 
n’étaient plus assurées ou se limitaient à des services en ligne. Face à la propagation de la COVID-19, de nombreux pays 
ont instauré des confinements, partiels ou complets, ce qui a pu entraîner la cessation temporaire des services de santé 
touchant à la maternité, à la sexualité ou à la procréation, qui revêtent une importance toute particulière pour les femmes. 
Dans certains pays, la limitation de l’accès à la contraception et aux services d’avortement, conjuguée avec des restrictions 
de déplacement, ont acculé de nombreuses femmes enceintes dans des situations tout à fait précaires. 

Recommandation: Les États membres devraient se doter de systèmes venant s’articuler sur les nouveaux 
dispositifs de la Commission, autour de la reconnaissance des violences sexuelles et conjugales comme infraction 
européenne, mais aussi de l’application intégrale de la convention d’Istanbul, à laquelle il convient d’affecter des 
crédits.  

Recommandation: Il y a lieu de financer des programmes de formation et d’éducation à destination des bénévoles 
et des salariés intervenant dans la lutte contre ces violences et d’investir dans le relogement pour accompagner 
les familles à la sortie des systèmes d’urgence.  

Recommandation: Des communautés particulièrement vulnérables se trouvant rassemblées dans des structures 
d’urgence, que sont les réfugiés, les sans-abri, les demandeurs d’asile et les victimes de violences sexistes, 
sexuelles et conjugales, devraient être logées dans des structures de proximité adaptées et sûres, comprenant au 
minimum des espaces privatifs, individualisés ou familiaux dotés d’équipements de cuisine et de restauration 
autonomes et offrant un accompagnement particulier afin qu’adultes et enfants puissent s’intégrer dans le tissu 
local.  

Recommandation: Il convient de prévoir à l’échelon de l’Union et des États membres des financements destinés au 
rétablissement des services de santé sexuelle et génésique (dont les services de maternité) limités durant la . 

pandémie. La Commission devrait élaborer un cadre d’action garantissant l’accès plein et entier à un ensemble 
complet de services de santé sexuelle et génésique (dont l’avortement) dans chaque région de l’Union et la prise 
en compte des besoins des personnes LGBTQ+ en matière de soins et de services. 
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À leur riposte face à la COVID-19, les États membres de l’Union n’intègrent pas d’analyse sexospécifique des 
répercussions de la COVID-19 sur les femmes et les hommes ou les personnes non binaires, et dès lors les politiques et 
les stratégies qu’ils élaborent pour lutter contre la pandémie sont dépourvues de cet éclairage spécifique. La recherche 
le montre: l’économie du soin à la personne doit être vue comme un investissement public dans les infrastructures 
sociales générant de l’activité économique et du bien-être socioéconomique, ce qui va dans le sens de l’égalité des 
genres et de la justice sociale.  

L’Union a instauré un système de financement entièrement nouveau auquel les États membres peuvent faire appel 
selon des critères et deux volets en particulier: transition numérique et transformation écologique qui à elles deux 
doivent représenter deux tiers des financements accordés. Si ces deux volets peuvent profiter aux femmes comme aux 
hommes, l’économie du soin à la personne ne figure pas comme priorité de financement, ce malgré la reconnaissance 
du rôle joué par les services de soin pendant la pandémie. Si l’on ne ménage pas spécifiquement un volet de 
financement à l’économie du soin à la personne, à hauteur de 30 % du budget total, le plan de relance pour l’Europe 
ne fera que renforcer et aggraver les inégalités entre les genres après la crise. Ce n’est qu’en déterminant expressément 
les divers investissements à réaliser dans l’économie du soin à la personne que l’on parviendra à mettre cette économie, 
d’importance essentielle, sur un pied d’égalité avec la transformation numérique et écologique. 

Recommandation: Il convient de fixer le soutien à l’économie du soin à la personne à 30 % de la dotation totale 
et d’en faire, avec l’égalité des genres, un critère de financement des plans nationaux pour la reprise et la 
résilience. 

Recommandation: La prise en compte des questions de genre et d’égalité dans les budgets doit être 
systématique au niveau de la Commission, à l’échelon central et à tous les stades de la procédure budgétaire.  

Recommandation: Il faut prévoir des moyens suffisants pour les évaluations des incidences selon le genre et 
l’intégration de la dimension de genre, que la Commission doit réaliser sur ses budgets centraux, mais aussi 
dans tous les systèmes de financement, ex ante et ex post.  

Recommandation: La Commission doit recourir à des indicateurs d’égalité des genres pour l’examen des plans 
nationaux de reprise et de résilience présentés par les États membres et de chaque programme y figurant 
susceptible de faire l’objet d’un financement européen (y compris les propositions de cofinancement). 

Recommandation: La Commission doit veiller activement à ce que les comités d’urgence contre la COVID-19 et 
les structures sanitaires d’urgence instaurés dans les États membres pendant et après la pandémie soient 
composés dans le souci d’une plus grande parité, en particulier pour la planification et la mise en œuvre des 
plans nationaux pour la reprise et la résilience. 

 

Clause de non-responsabilité et droits d’auteur. Les opinions exprimées dans le présent document sont celles de l’auteur et ne reflètent 
pas nécessairement la position officielle du Parlement européen. La reproduction et la traduction sont autorisées, sauf à des fins commerciales,  
moyennant mention de la source, information préalable du Parlement européen et transmission d’un exemplaire à celui-ci. © Union 
européenne, 2021  
 
Auteures externes: 
Ursula BARRY, professeure associée émérite, University College Dublin 
Ciara JENNINGS, assistante de recherche, université de la ville de Dublin  
 
Administratrice de recherche responsable: Martina SCHONARD Assistante éditoriale: Ginka TSONEVA 
Contact: poldep-citizens@europarl.europa.eu   
Ce document est disponible sur l’internet à l’adresse suivante: www.europarl.europa.eu/committees/fr/supporting-analyses-search.html 

 

PE  694.784 

IP/C/FEMM/IC/2021-042 
 

Impression  ISBN 978-92-846-8414-4  |  doi: 10.2861/036430  |  QA-03-21-330-FR-C 
PDF ISBN 978-92-846-8411-3  |  doi: 10.2861/132422  |  QA-03-21-330-FR-N 

mailto:poldep-citizens@europarl.europa.eu
http://www.europarl.europa.eu/committees/fr/supporting-analyses/sa-highlights

	Cette étude a été commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission FEMM.
	Elle s’intéresse aux incidences de la COVID-19 sur l’économie du soin à la personne (économie du care) dans l’Union européenne, au caractère sexué très marqué des activités de soin et au fait qu’elles continuent d’être tributaires du travail féminin n...
	Clause de non-responsabilité et droits d’auteur. Les opinions exprimées dans le présent document sont celles de l’auteur et ne reflètent pas nécessairement la position officielle du Parlement européen. La reproduction et la traduction sont autorisées,...
	Auteures externes:
	Ursula BARRY, professeure associée émérite, University College Dublin
	Ciara JENNINGS, assistante de recherche, université de la ville de Dublin
	Administratrice de recherche responsable: Martina SCHONARD Assistante éditoriale: Ginka TSONEVA

